
COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA SEANCE DU
CONSEIL MUNICIPAL DU 18 JANVIER 2001

Etaient  présents  :  M.  le  MAIRE,  MM.  MERCIER,  JOANDET,  PINAUD,  Mme
MORA,  M.  DANE,  Mme  PUJOL,  M.  PEREZ,  Mme  OBEDE,  MM.  MOLL-
ESCARPENTER,  BRETTES,  Mmes  TSITSICHVILI,  BAC,  MM.  LAVAU,  RIEU,
BLUTEAU, GOURGUES, Mmes DEMAISON, BARRIERE, MM. RENARD, DUBOST,
SENHADJI, PICARD, Mmes LABBE, MAGNE, MM. VIVANT, RABEAU, MONCLA,
LARRIBAUD, Mme GUILHAMET, MM. ROUGE, MULLIEZ, BRU.

S'étaient fait excuser et avaient donné délégation : 

M. SURLEVE-BAZEILLE à M. le MAIRE
M. BUZARD à Mme GUILHAMET

Absent : /

Secrétaire de la séance : Mme MAGNE

1 - DÉBAT D'ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES

Le débat d'orientations  budgétaires  résulte  de l'application  de la  loi  dite
ATR relative à l'Administration Territoriale  de la  République adoptée le 6
février 1992 et qui contribue à une plus grande transparence et à favoriser
le débat démocratique au sein des collectivités territoriales.

Il  est donc procédé à des débats d'orientations, sans vote et sans entrer
dans un débat technique budgétaire.

2 - DÉCISION MODIFICATIVE DU BUDGET DE LA VILLE

Les ajustements proposés au Conseil Municipal sont approuvés.

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 27 VOIX POUR - 8 NE PARTICIPENT PAS

3 - DÉCISION MODIFICATIVE DU BUDGET DU PORT

En cette période de l'exercice, des ajustements sont également décidés.

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 28 VOIX POUR - 7 NE PARTICIPENT PAS

4 - ADMISSION EN NON-VALEUR

Il est décidé d'admettre en non-valeur certaines sommes, conformément à
la proposition de notre Receveur Municipal.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

5 - IMPUTATION DU MOBILIER ET MATÉRIEL SUIVANT INSTRUCTION DU 23
OCTOBRE 1992

Certains biens meubles seront assimilés à des biens immobilisés et affectés
à la Section d'Investissement.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

6 - AVANCES SUR SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS

Afin de permettre à certaines associations de fonctionner avant le vote du
budget,  une  avance  à  valoir  sur  la  subvention  2001 leur  sera  attribuée
correspondant à un quart de la somme votée au Budget 2000.

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 30 VOIX POUR - 5 ABSTENTIONS

Pour l'attribution de la subvention au C.G.O.S., M. le MAIRE ne participe pas
au vote



Pour l'attribution de la  subvention au C.R.E.A.C., Mme PUJOL ne participe
pas au vote

Pour  l'attribution  de  la  subvention  à  l'Amicale  Laïque,  M.  PINAUD  ne
participe pas au vote

Pour  l'attribution  de  la  subvention  à  SAGE,  M.  SURLEVE-BAZEILLE  ne
participe pas au vote

Pour  l'attribution  de  la  subvention  à  ARCINS  ENVIRONNEMENT  SERVICE,
Mme TSITSICHVILI ne participe pas au vote

Pour l'attribution de la subvention à PRO.F.I.L., M. le MAIRE ne participe pas
au vote

Pour l'attribution de la subvention à P.A.I.O., M. DANE ne participe pas au
vote

7 - AUTORISATION DE DÉPENSES D'INVESTISSEMENT AVANT ADOPTION DU
BUDGET PRIMITIF 2001

Il  est  décidé  d'ouvrir  des crédits  en travaux dans  la  limite  du quart  des
crédits  ouverts  au  titre  de  l'exercice  précédent  afin,  d'ores  et  déjà,  de
débuter ou continuer des opérations prêtes à ce jour.

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 30 VOIX POUR - 5 ABSTENTIONS

8 - MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS

Le  Conseil  approuve  la  création  d'un  emploi  d'attaché  permettant  la
nomination d'un agent reçu au concours.

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 34 VOIX POUR - 1 CONTRE

9 - DEMANDE  DE  SUBVENTION  COMPLÉMENTAIRE  POUR  LA  CRÉATION
D'UNE PISCINE LUDIQUE SUR LE SITE DE LA PLAINE DES SPORTS DE BEGLES

La  Communauté  Urbaine  de  Bordeaux  sera  sollicitée  pour  l'octroi  d'une
subvention.

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 27 VOIX POUR - 5 VOIX CONTRE - 1 ABSTENTION
- 2 NE PARTICIPENT PAS

10 - PASSATION DU MARCHÉ DE LA CUISINE CENTRALE POUR L'ANNÉE 2001
 − LOT VIANDE FRAÎCHE DE BOUCHERIE

Après avis  de la  Commission  d'Appel  d'Offres,  le  lot  « Viande Fraîche de
Boucherie » sera attribué à la Société Garonnaise de Viande.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

11 - INSTAURATION D'UN PÉRIMÈTRE DE PRISE  EN CONSIDÉRATION SUR
LES QUARTIERS D'HABITAT DE LA COMMUNE POUR LA PRÉSERVATION DU
PATRIMOINE (2ÈME LECTURE)

Conformément à l'article L 111.10 du Code de l'Urbanisme, il est décidé de
demander à la C.U.B. l'instauration d'un périmètre de prise en considération
au titre de la  préservation  morphologique  des quartiers  anciens  sur  une
partie du territoire de la Ville présentant, de façon urgente, une protection.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR



12 - APPROBATION  DES  APPELS  D'OFFRES  OUVERTS  CONCERNANT  LA
CONSTRUCTION D'UNE CRÈCHE ET D'UNE CUISINE CENTRALE

Un marché, d'un montant total de 13.111.865,73 F T.T.C., sera passé avec
les entreprises retenues par la Commission d'Appel d'Offres.

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 34 VOIX POUR - 1 NE PARTICIPE PAS


